RÈGLEMENT 2004-01 CRC du 04/05/2004

TRAITEMENT COMPTABLE DES FUSIONS ET OPÉRATIONS ASSIMILÉES

S’inscrivant dans le mouvement de rapprochement des règles comptables françaises avec les normes internationales IAS/IFRS, ces nouvelles dispositions sur les fusions s’appliqueront obligatoirement aux opérations postérieures au 1er janvier 2005. Ce règlement s’applique aux comptes individuels.

1- Champ d’application

Fusions de sociétés : une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu’elles constituent ( fusion absorption ou fusion par constitution d’une nouvelle société.

Fusion simplifiée : absorption par une société d’une ou plusieurs de ses filiales détenues à 100%.

Apport partiel d’actifs constituant une branche d’activité : opération par laquelle une société apporte un ensemble d’actifs et de passifs constituant une branche autonome à une autre personne morale et reçoit en échange des titres remis par la société bénéficiaire des apports.

Apports de titres de participation représentatifs du contrôle de cette participation = apports partiels d’actifs constituant une branche d’activité.

Les autres apports de titres sont évalués à la valeur vénale.

Apports d’actifs isolés = évalués comme des échanges à la valeur vénale.

Scission de sociétés : transmission du patrimoine d’une société à plusieurs sociétés.

Confusion de patrimoine : opération conduisant à la dissolution d’une société dont toutes les parts sont réunies en une seule main et entraînant la transmission universelle du patrimoine de la société à l’associé unique, sans qu’il y ait liquidation.

2- Définitions

Société absorbante ou société bénéficiaire des apports : société qui reçoit les apports en vertu du traité d’apport et qui remet des titres en rémunération desdits apports.

Société absorbée ou société apporteuse : société qui transfère à la société absorbante ou à la bénéficiaire des apports, les actifs et les passifs mentionnés dans le traité d’apport.

Société initiatrice : société qui d’un point de vue économique prend l’initiative des opérations et prend le contrôle du capital d’une autre société ou renforce son contrôle sur celui-ci ; d’une branche d’activité apportée par une autre société.

Société cible : société (ou branche d’activité) qui d’un point de vue économique, passe sous le contrôle de la société initiatrice, ou dont le contrôle est renforcé.

3- Évaluation des apports

Important : L’avis du CNC ne vise que les modalités d’évaluation des apports mais ne concerne aucunement les modalités retenues pour le calcul de la parité.

Le traité d’apport est le document de référence pour la comptabilisation des opérations. Désormais, une seule méthode d’évaluation est applicable pour une situation donnée (cela de manière à faire prévaloir le réalité économique sur les options fiscales) : les apports sont évalués à la valeur comptable ou à la valeur réelle selon deux critères : la situation de contrôle au moment de l’opération et le sens de l’opération.

a) Situation de contrôle au moment de l’opération

Pour les opérations qui ne concernent que des personnes morales, distinction entre :

· Opérations impliquant des sociétés sous contrôle commun = une des sociétés participant à l’opération contrôle préalablement l’autre ; ou les 2 sociétés sont préalablement sous le contrôle d’une même société – mère.

· Opérations impliquant des sociétés sous contrôle distinct = aucune des sociétés participant à l’opération ne contrôle préalablement l’autre ; ou ces sociétés ne sont pas préalablement sous le contrôle d’une même société – mère.

À noter toutefois que les fusions entre des sociétés détenues par les mêmes personnes physiques sont considérées comme des opérations entre sociétés indépendantes, elles sont comptabilisées dans ce cas aux valeurs réelles.

Contrôle ( il s’agit de la définition du contrôle exclusif : le contrôle exclusif est le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle d’une entreprise afin de tirer avantage de ses activités :

· détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote ;

· désignation, pendant 2 exercices successifs de la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance ; présomption de ce pouvoir de désignation si détention pendant la période visée, directement ou indirectement de plus de 40% des droits de vote, sans qu’aucun des autres associés ne détienne, directement ou indirectement, une fraction supérieure ;

· droit d’exercer une influence dominante en vertu d’un contrat ou de clauses statutaires : possibilité d’utiliser ou d’orienter l’utilisation des actifs de la même façon qu’elle contrôle ses propres actifs.

Remarque : les opérations de dissolution par confusion de patrimoine sont toujours, par nature, réalisées entre entreprises sous contrôle commun ( actifs et passifs toujours transmis pour leur valeur comptable.

b) Sens de l’opération

· Opérations à l’endroit :

Fusions à l’endroit :après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbante, bien que dilué (sauf cas de fusion simplifiée) conserve son pouvoir de contrôle sur celle-ci ;





Cible = société absorbée





Initiatrice = société absorbante ou une de ses filiales
Apport à l’endroit : après l’apport, l’actionnaire principal de la société bénéficiaire des apports, bien que dilué, conserve son pouvoir de contrôle sur celle-ci ;


Cible = société dont une branche d’activité est apportée


Initiatrice = société bénéficiaire des apports ou une de ses filiales.

· Opérations à l’envers :

Fusions à l’envers :après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbée prend le contrôle de l’absorbante ;





Cible = société absorbante





Initiatrice = société absorbée ou sa société - mère
Apport à l’envers : après l’apport, la société apporteuse prend le contrôle de la société bénéficiaire des apports, ou renforce son contrôle sur celle-ci ;


Cible = société bénéficiaire des apports


Initiatrice = société apporteuse ou sa société - mère.

c) Détermination de la valeur d’apport


Opérations impliquant des entités sous contrôle commun
Opérations impliquant des entités sous contrôle distinct

Opérations à l’endroit
Valeur comptable


Avant l’opération, la situation de contrôle existe déjà ( dans un but d’homogénéité, reprise à la valeur comptable (cas des fusions simplifiées et des transmissions universelles de patrimoine.
Valeur réelle
Opération traitée comme une acquisition à la valeur réelle.

Opérations à l’envers
Valeur comptable

Valeur comptable
Valeurs réelles de la cible (absorbante) ne figurent pas dans le traité d’apport ( pas de valeur réelle possible.

Dérogation : lorsque les apports doivent être évalués à la valeur nette comptable et que l’actif net apporté est insuffisant pour permettre la libération du capital ( il faut retenir les valeurs réelles des éléments apportés. Cette dérogation ne peut s’appliquer ni aux opérations de dissolution confusion de patrimoine, ni aux fusions simplifiées (dans ces cas, il n’y a pas en effet d’augmentation de capital).

d) Détermination des valeurs individuelles des apports

Apports évalués à la valeur réelle ( éléments d’actif et de passif évalués à leurs valeurs réelles figurant dans le traité d’apport, qu’ils figurent ou non à l’actif (exemple marques ou impôts différés actifs) ou au passif (exemple provisions pour retraites ou impôts différés passifs) dans les comptes de l’absorbée ou de l’apporteuse à la date de l’opération. Ces valeurs réelles sont déterminées à partir du marché ou de l’utilité du bien pour la société (prix de marché, indices spécifiques, expertises indépendantes).

Différence entre valeur globale des apports et somme algébrique des valeurs réelles des actifs et passifs identifiés = fonds commercial à inscrire dans le bilan de la société bénéficiaire.

Apports évalués à la valeur comptable ( les valeurs comptables individuelles des actifs et passifs apportés = valeurs de chaque actif et passif figurant dans les comptes de l’absorbée ou de l’apporteuse à la date d’effet de l’opération.

e) Traitement du boni et du mali de fusion

Si la société absorbante détient des titres de la société absorbée à la date de fusion, un boni ou mali peut apparaître lors de l’annulation des titres auxquels se substituent les actifs et passifs de la société absorbée.

· Traitement du boni de fusion

Le boni représente l’écart positif entre l’actif net reçu par la société absorbante à hauteur de sa participation détenue dans la société absorbée, et la valeur comptable de cette participation.

Le boni est comptabilisé : 

· dans le résultat financier à hauteur de la quote-part des résultats accumulés par la société absorbée depuis l’acquisition et non distribués

· et en capitaux propres pour le montant résiduel ou pour la totalité si les résultats accumulés ne peuvent être déterminés de manière fiable.

· Traitement du mali pour les opérations évaluées à la valeur comptable

Le mali de fusion représente l’écart négatif entre l’actif net reçu par la société absorbante à hauteur de sa participation détenue dans la société absorbée, et la valeur comptable de cette participation. Le mali de fusion peut être décomposé en 2 éléments :

· un mali technique (« faux mali »)généralement constaté pour les fusions ou les opérations de transmission universelle de patrimoine évaluées à la valeur comptable lorsque la valeur nette des titres de la société absorbée figurant à l’actif de la société absorbante est supérieure à l’actif net comptable apporté. Cette composante du mali correspond, à hauteur de la participation antérieurement détenue, aux plus-values latentes sur éléments d’actif comptabilisés ou non dans les comptes de l’absorbée déduction faite des passifs non comptabilisés en l’absence d’obligation comptable dans les comptes de la société absorbée (exemple provisions pour retraites, impôts différés passifs).

· Au-delà du mali technique, le solde du mali (« vrai mali ») qui peut être représentatif d’un complément de dépréciation de la participation détenue dans la société absorbée, doit être comptabilisé en charge dans le résultat financier de la société absorbante de l’exercice au cours duquel l’opération est réalisée.

La société absorbante ou bénéficiaire des apports inscrit la totalité du mali technique dans un compte d’immobilisations incorporelles. Ce mali est inscrit dans un sous-compte intitulé « mali de fusion » du compte 207- Fonds commercial.

Remarque : alors même que la fusion est réalisée aux valeurs comptables, la détermination du mali technique impose de déterminer les valeurs réelles des éléments apportés.

De manière extra comptable, il conviendra ensuite de suivre l’affectation du mali technique : celui-ci est affecté aux différents actifs apportés en fonction de la plus-value latente constatée (mais non comptabilisée) et dans la mesure où cette plus-value est significative. Cette affectation permet de suivre dans le temps la valeur du mali en vue de le déprécier (test de dépréciation à effectuer) ou de le sortir de l’actif, en cas de cession de l’actif sous-jacent.

Méthodologie pour effectuer l’affectation :

· détermination de la valeur réelle à la date de l’opération (et non à la date d’acquisition des titres) des actifs de la société absorbée y compris ceux ne figurant pas dans ses comptes ;

· calcul du montant des plus-values latentes par différence entre cette valeur et la valeur comptable sociale de chaque actif ;

· affectation extra-comptable du mali technique aux différents actifs au prorata des plus-values latentes et dans la limite de celles-ci.

Test de dépréciation du mali technique : dépréciation si valeur actuelle (MAX[valeur vénale, valeur d’usage]) d’un ou de plusieurs actifs sous-jacents auxquels une quote-part de mali a été affectée, devient inférieure à la valeur comptable de ces mêmes actifs, majorée de la quote-part de mali affectée. Ce test peut être effectué pour plusieurs actifs regroupés (voir cas d’application en annexe).

Remarque : le règlement n’envisage pas le cas du mali résultant d’une opération réalisée aux valeurs réelles, ce mali ne posant pas de problème : il ne doit pas exister de mali technique dans la mesure où les plus-values liées aux actifs apportés sont précisées dans le traité d’apport.

4- Événements de la période intercalaire

La période intercalaire est la période entre la date d’effet rétroactif de la fusion, stipulée dans le traité d’apport, et la date de réalisation définitive, date d’approbation de l’opération par les assemblées générales extraordinaires des sociétés concernées.

a) Perte de rétroactivité

En cas d’effet rétroactif, lorsque la valeur des apports à la date d’effet risque de devenir, du fait de la perte intercalaire, supérieure à la valeur réelle globale de la société à la date de réalisation de l’opération, une provision pour perte de rétroactivité est constatée au passif pris en charge dans le traité d’apport, réduisant d’autant le montant des apports pour répondre à l’obligation de libération du capital (cette obligation devant en effet être appréciée à la date de réalisation définitive de l’opération).

La société absorbante doit inscrire cette provision dans un sous-compte de la prime de fusion : en effet, elle ne doit pas reprendre en résultat une provision qui n’a jamais été dotée.

Lors de l’affectation du résultat de l’absorbante, la perte de l’absorbée apparue durant la période intercalaire sera imputée sur le sous-compte de la prime de fusion. Après cette imputation, le solde de ce sous-compte sera viré définitivement en prime de fusion.

L’existence d’une perte intercalaire ne se traduit pas automatiquement par une provision pour perte de rétroactivité ; en effet, dans le cas où les apports sont évalués à la valeur réelle, celle-ci prend en compte les flux de trésorerie futurs et donc la perte intercalaire. Il n’y a donc pas de provision à constituer. Toutefois, si des événements significatifs imprévus se produisent pendant la période intercalaire, une provision pourrait être constituée.

Les événements significatifs signalés par le règlement sont :

· constatation d’une perte intercalaire supérieure à la perte estimée,

· perte exceptionnelle d’un actif,

· remise en cause des hypothèses ayant servi à l’estimation des flux de trésorerie futurs : taux d’actualisation, modification dans la détermination des flux.

Dans le cas où les apports sont évalués à la valeur comptable, la valeur totale des apports inscrite dans le traité est en règle générale inférieure à la valeur globale de la société absorbée. Dans ce cas, la constatation d’une perte intercalaire ne conduit pas à l’enregistrement d’une provision pour perte de rétroactivité.

b) Traitement des opérations réciproques

Les opérations réciproques réalisées entre les deux sociétés, absorbée et absorbante, ou correspondant à la branche d’activité apportée en cas d’apport partiel d’actif, durant la période intercalaire, sont éliminées comptablement selon les modalités suivantes, et en fonction du caractère significatif des opérations :

· Opérations n’affectant pas le résultat :
Créances et dettes réciproques, produits et charges réciproques ( élimination en totalité. Toutefois, les incidences fiscales de ces opérations continuent à être comptabilisées (TVA).

Effets à recevoir et effets à payer ( élimination réciproque. Toutefois, dans le cas où l’effet à recevoir est remis à l’escompte, le concours bancaire consenti au groupe est substitué à l’effet à payer.

· Opérations affectant le résultat :
Profits et pertes internes : profits et pertes, plus-values et moins-values ( élimination en totalité.

En cas d’élimination des pertes, il convient de vérifier que la valeur de l’élément d’actif cédé n’est pas supérieure à la valeur réelle de cet élément.

L’élimination des incidences des opérations internes portant sur les actifs a pour effet de les ramener à leur valeur d’apport dans le bilan de la société fusionnée.

Dividendes versés par la société absorbée : si la réalisation de l’opération de fusion intervient après l’AGO de la société absorbée approuvant les comptes, les dividendes doivent être inclus dans le passif pris en charge. Si l’absorbante détient une participation dans l’absorbée, les dividendes à verser comptabilisés dans le passif comprennent ceux revenant à l’absorbante.

Pour éviter que l’absorbante n’appréhende à la fois le résultat bénéficiaire de l’absorbée au titre de l’exercice de la fusion (application de la clause de rétroactivité) et les dividendes auxquels elle a droit au titre de l’exercice précédant la fusion, il convient d’annuler le produit correspondant à ces derniers par le crédit de prime de fusion, ou de report à nouveau si elle envisage de distribuer un acompte sur dividende comprenant les dividendes reçus pendant la période intercalaire.

5- Frais imputables sur la prime de fusion

Les coûts internes relatifs à la fusion sont comptabilisés en charges.

Les coûts externes relatifs à la fusion, considérés comme frais d’émission de titres (c’est-à-dire dépenses qui n’auraient pas été engagées en l’absence de l’opération de fusion) peuvent être :

· comptabilisés en charges,

· inscrits à l’actif (frais d’établissement),

· imputés sur la prime d’émission.

ANNEXE 1 : Régimes fiscaux applicables aux différentes situations

(d’après Martial Chadefaux – Les fusions de sociétés 5ème édition – 2005 – Groupe Revue Fiduciaire)


Régime fiscal de droit commun
Régime fiscal de faveur

Apports à la valeur réelle
Absorbée : imposition des plus-values d’apport

Absorbante : amortissement sur les bases réévaluées

Redéfinition possible d’un plan d’amortissement
Absorbée : exonération des plus-values

Absorbante : imposition échelonnée des plus-values de fusions

Amortissement sur les bases des valeurs réévaluées

Redéfinition possible d’un plan d’amortissement

Problème sur les stocks (option de l’art. 210 A 3 inapplicable)

Apports à la valeur nette comptable
Absorbée : imposition des plus-values d’apport

Absorbante : transcription des biens sur la base des valeurs comptables

Poursuite des plans d’amortissement initiaux

Risque de double imposition à la cession des biens
Absorbée : pas de plus-values imposables

Absorbante : transcription des biens pour la valeur nette comptable

Poursuite des plans d’amortissement initiaux

Problème de la transmission en comptabilité des provisions pour dépréciation sur éléments non amortissables et risque de double imposition à la reprise

ANNEXE 2 : application 1 : analyse d’une fusion, mali et comptabilisation des opérations (d’après Revue Fiduciaire FH 3055 – 8 octobre 2004)

Une société A détient 80% d’une société B. Les titres B sont inscrits au bilan de la société A pour 1 000. A absorbe B.

L’actif net comptable de B est de 600. Les plus-values latentes concernant certains postes de l’actif du bilan de B se déterminent ainsi :







Valeur comptable
Valeur réelle
Plus-values

- terrain :




100


180

80

- immeuble :




150


170

20

- valeurs mobilières de placement :

200


250

50

Travail à faire :

1) Pour quelle valeur l’apport de B doit-il être retenu ? Justifier la réponse.

2) Analyser la fusion, en déterminant la valeur revenant à la société A et l’apport à rémunérer revenant aux autres actionnaires de B.

3) Calculer le boni ou le mali de fusion et analyser – le. Comptabiliser la fusion chez A.

4) Procéder à l’affectation extra comptable éventuelle du mali technique.

5) À la fin de l’exercice suivant (N+1), la valeur actuelle des valeurs mobilières de placement est de 220. Déterminer la dépréciation éventuelle du mali technique en procédant au test de dépréciation relatif aux valeurs mobilières de placement et comptabiliser – la.

6) Les valeurs mobilières de placement sont vendues en N+2 pour une valeur de 220. Passer les écritures de cession et régulariser le mali de fusion.

Proposition de solution :

1) La société A contrôle de manière exclusive la société B (80% de détention ( contrôle de droit). La fusion implique donc des sociétés qui sont sous contrôle commun : par conséquent la valorisation des apports doit se faire à la valeur comptable.

2) Apport des autres actionnaires à rémunérer = 600 x 20% =
120 : à rémunérer par des actions de A.

Valeur revenant à la société A = 600 x 80% =
480 : élimination des titres B détenus par A et constatation d’un boni ou d’un mali de fusion.

3) La valeur des titres B au bilan de A étant de 1 000, un mali de fusion apparaît pour une valeur de : 480 – 1 000 = (520).

Analyse de ce mali de fusion :

· mali technique : valeur réelle de B = actif net comptable + plus-values latentes =








600 + (80 + 20 + 50) =
750




quote-part de A dans la valeur réelle =

80% x 750 =
600




quote-part de A dans la valeur comptable =
80% x 600 =
480





mali technique =



120

· vrai mali  : mali total – mali technique =
520 – 120 =
400. Ce vrai mali représente la dépréciation des titres. Fiscalement, cette perte est déductible (ou suit le régime des moins-values à long terme).

------------------------

-------------------------

4561- Société B – compte d’apport


480

2071- Fonds commercial – mali de fusion

120

668- Charges financières diverses


400



261- Titres B (de participation)



1 000

Part de B revenant à A, élimination des titres

------------------------

-------------------------

4561- Société B – compte d’apport


120



101- Capital social de A



xxxx



1042- Prime de fusion




xxxx

Part de B appartenant aux autres actionnaires, rémunérée par des actions de A

------------------------

-------------------------

Divers comptes d’actif




xxxx



Divers comptes de passif



xxxx



4561- Société B – compte d’apport


600

Réalisation de l’apport

------------------------

-------------------------

4) Les plus-values latentes totales sont de 150. L’affectation du mali technique aux différents éléments d’actif ayant fait apparaître ces plus-values se fera de manière proportionnelle :

Affectation au terrain :

120 x (80 / 150) =
64

Affectation à l’immeuble :
120 x (20 / 150) =
16

Affectation aux VMP :

120 x (50 / 150) =
40

5) Le test de dépréciation consiste à comparer la valeur actuelle de l’élément d’actif (la plus élevée des valeurs vénale ou d’usage) avec la valeur comptable de cet élément d’actif majorée de la part du mali de fusion qui a été affectée à cet élément d’actif.

Valeur actuelle des VMP =






220

Valeur comptable majorée de la part de mali affecté =
200 + 40 =
240

La valeur actuelle étant inférieure à la valeur comptable majorée, une dépréciation du mali doit être constatée pour :
240 – 220 = 20. Cette dotation ne serait pas fiscalement admise en déduction. 

Remarque : la valeur actuelle des VMP (220) étant supérieure à leur valeur comptable (200), aucune provision sur dépréciation des VMP ne doit être constatée.

------------------------

-------------------------

6816- Dotations dépréciation immobilisations

20



29071- Dépréciation mali de fusion


20

Dépréciation du mali consécutive au test de dépréciation

------------------------

-------------------------

6) Il convient d’enregistrer la cession des VMP, mais aussi l’annulation de la part du mali technique affectée aux VMP, ainsi que la reprise de la dépréciation.

------------------------

-------------------------

512- Banque





220



503- Actions





200



767- Produits nets sur cessions VMP


  20

Cession des VMP

------------------------

-------------------------

675- Valeur comptable éléments d’actif cédés

  40



2071- Fonds commercial – Mali de fusion

  40

Annulation de la part du mali de fusion

------------------------

-------------------------

29071- Dépréciation mali de fusion


  20



7816- Reprise dépréciation immobilisation

  20

Reprise de la dépréciation constatée précédemment.

Le mali figure toujours dans les comptes, c’est donc une correction de la dépréciation. Si le mali avait été annulé complètement, sorti en d’autres termes, la dépréciation aurait été soldée par le compte d’immobilisation correspondant.

------------------------

-------------------------

Dans ce cas, l’impact sur le compte de résultat est nul. Fiscalement, la plus-value serait déterminée sans tenir compte du mali, d’où les retraitement suivants : réintégration de 40 au titre du mali et déduction de 20 au titre de la provision antérieurement réintégrée.

ANNEXE 3 : application 2 : Mali de fusion, affectation et test de dépréciation.

La société A détient 60% de la société B qu’elle absorbe. La valeur comptable des titres B chez A est de 18 500. L’actif net comptable de la société B s’élève à 22 000.

On relève les éléments suivants dans l’examen des comptes N de la société B :


Frais d’établissement non amortis

  1 000


Plus-value sur terrain



  6 000


Plus-value sur immeuble


  3 000


Plus-value sur titres



  8 000


Fonds commercial non valorisé


10 000


Moins-value sur matériel


  1 000


Engagement de retraite (non comptabilisé)
  5 000

Les valeurs nettes comptables (en N) des éléments d’actif comptabilisés chez la société absorbante sont les suivantes : terrain : 10 000 ; immeuble : 50 000 ; titres : 12 000 ; matériel : 7 000.

Travail à faire :

1) Calculer et analyser le mali de fusion.

2) Affecter le mali de fusion aux différents éléments d’actif concernés.

3) Fin N+1, les plus-values dégagées sur les éléments d’actifs dégagés dans la question précédente s’élèvent à : terrain : 13 000 ; immeuble : 2 500 ; titres : 6 000 ; fonds commercial : 12 000.

Fin N+2, les plus-values dégagées sur les mêmes éléments d’actifs s’établissent à : terrain : 0 ; immeuble : 0 ; titres : 8 000 ; fonds commercial : 14 000.

Examiner s’il y a lieu de déprécier le mali de fusion fin N+1 et fin N+2 selon les deux méthodes :

· dépréciation actif par actif,

· dépréciation par groupes d’actifs.

Que se passe-t-il si un des éléments d’actif sur lequel a été affectée une part de mali est cédé ?

Proposition de solution :

1) Calcul et analyse du mali de fusion :

Part de B revenant à A =
60% x 22 000 =
13 200 (on raisonne en valeur comptable, les sociétés

étant sous contrôle commun)

Valeur des titres B chez A =


18 500


Mali total =



- 5 300

Calcul de l’actif net corrigé (valeur réelle) de la société B :


Actif net comptable






22 000


-
Frais d’établissement non amortis


-
  1 000


+
Plus-value sur terrain




+
  6 000


+
Plus-value sur immeuble



+
  3 000


+
Plus-value sur titres




+
  8 000


+
Fonds commercial non valorisé



+
10 000


-
Moins-value sur matériel



-
  1 000


-
Engagement de retraite (non comptabilisé)

-
  5 000










42 000

Part de la valeur réelle revenant à A =

42 000 x 60% =

25 200

Part de la valeur comptable revenant à A =
22 000 x 60% =

13 200


Mali technique théorique



12 000

Toutefois, le mali total n’étant que de 5 300, le mali technique est plafonné à cette valeur (il n’y a donc pas de vrai mali). Le mali technique ressort à 5 300 et sera inscrit à l’actif du bilan de la société absorbante (sous-compte de fonds commercial).

2) Affectation du mali de fusion :

Pour la Revue fiduciaire comptable n° 306 de mai 2004, l’affectation extra comptable du mali « suit trois étapes. La première étape consiste à déterminer la valeur réelle des actifs de la société absorbée ainsi que des actifs non inscrits en compte à la date de l’opération. Il est ainsi possible, dans une deuxième étape de déterminer les plus-values latentes. Enfin, sur la base de ces valeurs, la dernière étape consiste à affecter de manière extra comptable le mali technique aux différents actifs au prorata des plus-values latentes et dans la limite de celles-ci ».

Identification du bien
Valeur comptable sociale
Valeur réelle
Plus-value latente
Affectation du mali

Actifs figurant dans les comptes de l’absorbée

Terrain
10 000
16 000
6 000
1 178 (1)

Immeuble
50 000
53 000
3 000
   589 (2)

Titres
12 000
20 000
8 000
1 570

Actifs ne figurant pas dans les comptes de l’absorbée

Fonds commercial
0
10 000
10 000
1 963

Total


27 000
5 300

(1) 5 300 x 6 000 / 27 000 = 1 178

(2) 5 300 x 3 000 / 27 000 = 589

3) Suivi des dépréciations du mali de fusion

a) Première méthode : dépréciation actif par actif

N+1

Éléments d’actif
Valeur comptable (1)
Mali affecté (2)
Valeur comptable totale (3) =(1) + (2)
Plus-value fin N+1 (4)
Valeur réelle fin N+1 (5) = (1) + (4)
Dépréciation du mali : si valeur réelle fin N+1 (5) < valeur comptable totale (3)

Terrain
10 000
1 178
11 178
13 000
23 000
Néant

Immeuble
50 000
589
50 589
2 500
52 500
Néant

Titres
12 000
1 570
13 570
6 000
18 000
Néant

Fonds commercial
0
1 963
1 963
12 000
12 000
Néant

Pour chaque actif, la plus-value constatée fin N+1 est supérieure au mali affecté, il n’y a donc pas lieu de déprécier le mali, il reste identique à celui enregistré lors de l’opération.

N+2

Éléments d’actif
Valeur comptable (1)
Mali affecté (2)
Valeur comptable totale (3) =(1) + (2)
Plus-value fin N+2 (4)
Valeur réelle fin N+2 (5) = (1) + (4)
Dépréciation du mali : si valeur réelle fin N+2 (5) < valeur comptable totale (3)

Terrain
10 000
1 178
11 178
0
10 000
Dépr = 1 178

Immeuble
50 000
589
50 589
0
50 000
Dépr = 589

Titres
12 000
1 570
13 570
8 000
20 000
Néant

Fonds commercial
0
1 963
1 963
14 000
14 000
Néant

Total





1 767

Dans le cas de l’immeuble et du terrain, le mali affecté est devenu supérieur à la plus-value constatée fin N+2. Il convient donc de déprécier le mali d’une valeur de 1 767.

Dans le cas de la cession de l’immeuble, il est nécessaire de sortir le mali qui lui était affecté : écriture de cession d’élément d’actif à passer pour un montant de 1 178.

b) Deuxième méthode : dépréciation par groupes d’actifs

N+1

Éléments d’actif
Valeur comptable (1)
Mali affecté (2)
Valeur comptable totale (3) =(1) + (2)
Plus-value fin N+1 (4)
Valeur réelle fin N+1 (5) = (1) + (4)
Dépréciation du mali : si valeur réelle fin N+1 (5) < valeur comptable totale (3)

Terrain
10 000
1 178
11 178
13 000
23 000


Immeuble
50 000
589
50 589
2 500
52 500


Fonds commercial
0
1 963
1 963
12 000
12 000


Total Groupe 1
60 000
3 730
63 730
27 500
87 500
Néant

Titres
12 000
1 570
13 570
6 000
18 000


Total Groupe 2
12 000
1 570
13 570
6 000
18 000
Néant

Les malis affectés à chaque groupe sont inférieurs à la plus-value de l’exercice. De ce fait, il n’y a pas de dépréciation du mali à constater.

N+2

Éléments d’actif
Valeur comptable (1)
Mali affecté (2)
Valeur comptable totale (3) =(1) + (2)
Plus-value fin N+2 (4)
Valeur réelle fin N+2 (5) = (1) + (4)
Dépréciation du mali : si valeur réelle fin N+2 (5) < valeur comptable totale (3)

Terrain
10 000
1 178
11 178
0
10 000


Immeuble
50 000
589
50 589
0
50 000


Fonds commercial
0
1 963
1 963
14 000
14 000


Total Groupe 1
60 000
3 730
63 730
14 000
74 000
Néant

Titres
12 000
1 570
13 570
8 000
20 000


Total Groupe 2
12 000
1 570
13 570
8 000
20 000
Néant

Ici aussi, le mali affecté à chaque groupe reste inférieur à la plus-value latente de chaque groupe, il n’y a donc pas lieu de constater une dépréciation du mali (contrairement à la méthode précédente).

Toutefois, si l’immeuble avait été cédé, la part de mali qui lui était affectée aurait dû également être sortie.
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